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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 4 février 2025: «Non à la mort des commerçants de la 
rue de Carouge».

23 mai 2025

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 4 février 2025. La commission s’est réunie les 
24 mars et 7 avril 2025, sous la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne. Les 
notes de séance ont été prises par Mme Zana Begluk, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 24 mars 2025

Audition de Mme Adarini Sylvia Inkei et Mme Luigina Filini, pétitionnaires

Mme  Inkei indique que cette pétition dépeint un signe de désespoir des  
commerçant-e-s qui subissent des travaux depuis 2019 sans qu’aucune aide ne 
leur soit apportée. Une construction est en cours par la Banque cantonale de 
Genève (BCGe), sur le trottoir, à deux pas de son magasin. Elle constate une 
baisse drastique du chiffre d’affaires, sans qu’aucune aide ne soit prévue. Elle 
souligne qu’elle n’est pas opposée à la piétonnisation de la rue, mais souhaite un 
dédommagement à la hauteur de l’intérêt public invoqué. Selon elle, les com-
merces font partie de l’intérêt public, au même titre que les travaux.

Elle craint la transformation des commerces en pharmacies, centres médicaux 
ou barbiers, un phénomène déjà observable. Travaillant dans son magasin depuis 
2005, et en tant qu’indépendante depuis 2016, elle affirme que, depuis cette date, 
les travaux ne cessent de se succéder. Elle survit avec un salaire en dessous du 
minimum, uniquement par amour pour son commerce et sa clientèle.

Elle s’insurge contre le manque d’aide. Elle cite l’exemple d’un commerçant 
de 83 ans qui ne peut pas arrêter son activité, faute de moyens. Elle rappelle que 
les commerces rendent service à la population. Elle cite la baisse de fréquen-
tation depuis le début des travaux de la BCGe, fin août, et mentionne que des 
camions encombrent quotidiennement le trottoir. Enfin, elle déplore un salaire de 
2700 francs, insuffisant pour survivre.
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Mme  Filini confirme le problème de fréquentation. Commerçante depuis 
vingt-cinq ans à la rue de Carouge, elle a connu plusieurs périodes de travaux, 
mais jamais de blocage des transports, comme celui à venir. Elle doute de l’effica-
cité des navettes et craint une saturation de la rue, ce qui nuira à la fréquentation, 
y compris de la part des piéton-ne-s et des cyclistes. Elle craint que les habitudes 
changent et que les client-e-s ne reviennent pas après les travaux. Elle insiste sur 
l’importance de maintenir une ville animée et vivante.

Mme Inkei souligne le manque d’informations: les commerçant-e-s n’ont pas 
été correctement consulté-e-s sur le projet de la rue piétonne.

Mme Filini déplore le manque de communication.

Questions des commissaires

La présidente confirme que la communication faite autour des travaux est un 
problème récurrent. Elle demande si l’immeuble dans lequel se trouve Mme Inkei 
est une régie privée ou alors un immeuble de la Ville.

Mme Inkei répond qu’il s’agit d’un immeuble de la régie Tournier, avec un des 
propriétaires résidant dans l’immeuble.

Un commissaire demande la localisation exacte du commerce.

Mme Inkei répond qu’il est situé près de la BCGe.

Une commissaire indique avoir pris connaissance d’une préoccupation récur-
rente portée devant la commission des pétitions. Elle demande si les auditionnées 
ont assisté aux séances sur le sujet, et précise que, selon la magistrate, il s’agissait 
d’une réunion où chacun et chacune pouvait librement s’exprimer.

Mme Inkei indique que la majorité des signataires n’avaient pas reçu l’infor-
mation.

La commissaire demande si ces questions ont été abordées lors de la séance 
de présentation.

Mme Filini répond que Mme Perler avait qualifié les travaux d’intérêt public, 
sans proposer de compensation.

La commissaire revient sur les travaux futurs prévus par les Services indus-
triels de Genève (SIG).

Mme Filini explique qu’ils impliqueront des creusements profonds et le dépla-
cement des rails. En 2019, des problèmes similaires avaient eu lieu.

Mme Inkei ajoute qu’en 2019, la régie avait fait un petit geste.



– 3 –

Mme Filini indique que les travaux durent souvent longtemps, et que l’accès à 
son commerce a déjà été coupé sans explication.

La commissaire se dit perplexe face à l’argument d’intérêt public employé 
pour justifier l’absence de dédommagement.

Mme Inkei précise avoir retenu l’expression «d’intérêt public», qu’elle a notée, 
car elle lui semblait particulièrement significative.

Mme Filini ajoute qu’il convient de souligner l’affluence lors de la séance: la 
salle était pleine, notamment des habitantes et habitants du quartier, des loca-
taires, des personnes directement concernées qui souhaitaient obtenir des infor-
mations. Elle estime que, dans ce contexte, il n’était pas forcément aisé pour tout 
le monde de se faire entendre.

Mme Inkei complète en indiquant qu’il avait également été précisé que, dans les 
situations relevant de l’intérêt public, la Ville ne procède pas à un dédommagement.

Un commissaire remercie pour la pétition, qu’il juge constructive. Il com-
prend la nécessité d’aide, mais s’inquiète des ressources limitées de la Ville si 
elle devait dédommager l’ensemble des commerçant-e-s. Il propose d’agir en pre-
mière intention, via les propriétaires d’immeubles, tout en reconnaissant le besoin 
d’une commission ou d’un fonds spécifique pour distinguer les situations.

Mme Filini rappelle qu’une baisse de loyer est souvent possible en cas de tra-
vaux.

Un commissaire poursuit en soulignant que plusieurs entités ont été men-
tionnées comme étant impliquées dans les travaux, à savoir la Ville et le Canton. 
Il pose alors une première question: la pétition a-t-elle également été déposée 
auprès du Grand Conseil?

Mme Inkei répond par la négative. Elle précise que la rédaction de la pétition 
représentait déjà un effort important. Elle ajoute gérer un commerce qui emploie 
deux personnes sur une surface de 200 m², ce qui représente une charge consé-
quente, et conclut qu’elle essaie simplement de maintenir son activité et qu’il ne 
lui est pas possible de tout faire.

Le commissaire revient sur la mention de la période du Covid, qu’il qualifie de 
modèle intéressant à Genève. Il souligne que c’est notamment grâce à l’initiative 
des partis de gauche qu’un accord tripartite a pu être conclu entre les propriétaires, 
les locataires et l’État. Selon ses souvenirs, cet accord prévoyait notamment une 
réduction des loyers pouvant aller jusqu’à un tiers.

Mme Filini précise que, durant la période du Covid, si le ou la propriétaire 
acceptait l’accord, il ou elle prenait en charge la moitié du loyer, tandis que l’autre 
moitié était couverte par la Ville ou le Canton.
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Le commissaire revient sur la question des bâches installées sur certains chan-
tiers. Il souligne que, selon les emplacements, certaines bâches sont décorées ou 
peintes, et permettent d’indiquer la présence d’un commerce derrière. Il demande 
si cela permet effectivement de signaler l’existence d’un commerce à cet endroit.

Mme  Filini précise que les personnes qui connaissent déjà le commerce 
viennent exprès, mais qu’il est plus difficile d’attirer l’attention des passantes et 
passants de passage, notamment celles et ceux dans les transports publics. 

Mme  Inkei ajoute qu’elle considère son commerce comme étant d’intérêt 
public. Elle indique que les client-e-s sont généralement content-e-s d’y entrer, 
car ils et elles ont le choix. Cependant, dès lors que l’accès est entravé, elle estime 
qu’un dédommagement devrait être accordé d’une manière ou d’une autre.

Un commissaire demande combien de signatures a recueilli la pétition.

Mme Inkei répond qu’elle contient quatre pages, uniquement signées par des 
commerçant-e-s de la rue.

Un commissaire demande combien de commerces sont touchés.

Mme Inkei estime une longueur d’environ 800 mètres.

Une commissaire demande, de manière concrète, quelle somme d’argent les 
auditionnées auraient imaginée comme compensation.

Mme Filini répond qu’elle paie déjà un loyer mensuel de 3000 francs. Elle pré-
cise qu’il est difficile d’estimer précisément les pertes, mais qu’en se fondant sur 
son expérience lors de précédents travaux de cette ampleur, les pertes de chiffre 
d’affaires peuvent atteindre environ 30%.

Mme Inkei indique de son côté que son loyer s’élève à 7000 francs par mois. Elle 
souligne vendre des articles à faible prix, ce qui rend la situation d’autant plus dif-
ficile à soutenir. Elle estime que, si les travaux se poursuivent, il lui sera impossible 
de maintenir son activité. Elle précise qu’elle ne peut pas avancer un montant exact 
de perte, mais estime que la situation actuelle, déjà compliquée avec la BCGe, va 
encore empirer avec les travaux. Elle envisage même de devoir repenser entière-
ment son activité. Selon elle, il serait envisageable de s’en sortir si le loyer et les 
charges étaient pris en charge. Elle ajoute que, quelques personnes continueraient 
probablement à venir acheter de petits objets, mais que l’accessibilité réduite du 
commerce et le bruit causé par les travaux risquent de faire fuir la clientèle.

Elle insiste sur le fait que les commerçant-e-s sont tout à fait disposé-e-s à 
ouvrir leurs comptes pour justifier les pertes de gain, mais que le paiement du 
loyer reste une problématique majeure si l’accès au magasin est compromis. Elle 
conclut en évoquant également la suppression du passage du tram prévu au mois 
d’août, ce qui détournera encore davantage le flux de personnes.
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Mme  Filini ajoute que les commerçant-e-s sortent à peine de la période du 
Covid, qui a été particulièrement difficile. Elle rappelle que chacun-e a dû faire 
preuve de résilience pour se relever, et que, juste au moment où la situation com-
mence à s’améliorer, de nouveaux obstacles surviennent.

Discussions

Une commissaire estime qu’il serait pertinent d’auditionner Mme  Perler et 
M. Gomez, dans le cadre de la pétition portant sur la compensation. Elle suggère 
d’attendre le traitement de cette pétition.

Un commissaire souligne que la pétition en question a été évoquée par les 
représentant-e-s des Vert’libéraux, qui ont communiqué leur intention de lancer 
une pétition similaire. Il se dit plutôt favorable à mettre temporairement en attente 
ou à geler les deux objets, dans la mesure où ils traitent d’une problématique 
comparable.

La présidente se dit plutôt d’accord avec l’idée de regrouper les réflexions, 
tout en insistant sur l’urgence de la situation.

Une commissaire rappelle que, lors d’une précédente audition de Mme Perler  
concernant le Pont-d’Arve, celle-ci s’était référée à un arrêté du Tribunal fédé-
ral stipulant qu’en l’absence de base légale, les commerçant-e-s ne pouvaient 
être indemnisé-e-s. Elle indique que son groupe a déposé un projet de règlement 
demandant la création d’un fonds de compensation, mais que cette procédure 
prendra du temps. Or, les travaux en cours concernent à la fois les SIG et la 
Ville.

La présidente précise que, selon les propos de Mme Perler, la Ville n’examine 
pas les demandes de compensation si les travaux durent moins de quatre mois. 
Elle estime cependant que l’impact reste considérable, et propose de traiter ce 
sujet en urgence lors de la prochaine plénière. Elle suggère l’élaboration d’un 
texte plus adapté.

Un commissaire appuie cette idée et propose la rédaction d’un texte plus pré-
cis, ciblant les commerces concernés, avec, éventuellement, un plafond de chiffre 
d’affaires. Il suggère un travail collaboratif entre les groupes politiques, avec les 
représentant-e-s de la commission, afin de préparer une proposition concrète à 
discuter dans les groupes respectifs.

Une commissaire fait remarquer que la disparition des petits commerces 
modifierait profondément la physionomie de la ville. Elle souligne toutefois que 
le principal obstacle reste les loyers élevés, qui ne peuvent pas être pris en charge 
par la Ville.
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Une commissaire répond qu’à l’époque où elle siégeait, il y a sept ans, la Ville 
de Carouge soutenait l’animation et la promotion des commerces, notamment à 
travers une association regroupant les petits commerces locaux.

La présidente résume les échanges et indique qu’elle va demander au secréta-
riat d’avancer l’audition des représentant-e-s des Vert’libéraux dans le cadre de la 
pétition. En parallèle, elle propose que les groupes politiques travaillent ensemble 
à la rédaction d’un texte commun.

Séance du 7 avril 2025

Prises de position

La présidente indique avoir identifié deux problématiques distinctes. Selon 
elle, il conviendrait d’abord de voter sur la pétition en elle-même, puis, dans un 
second temps, de déterminer s’il faut proposer un projet de délibération ou une 
motion. Elle estime que ce serait la démarche la plus logique.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre souligne qu’il subsiste 
des zones d’ombre, notamment concernant les indemnisations. Il se demande si 
ce n’est pas au Conseil administratif de mener une étude préalable afin d’évaluer 
ce qui est envisageable concrètement, en termes de soutien aux commerçants 
concernés. Il évoque la nécessité d’avoir des éléments plus clairs sur les mon-
tants, les critères et les modalités.

Une commissaire d’Ensemble à gauche partage également des interrogations. 
Elle revient sur les considérants du texte, où il est affirmé que de nombreuses 
entreprises ont subi d’importantes pertes de chiffre d’affaires. Elle exprime des 
doutes quant à la véracité de cette affirmation: peut-on l’assurer avec certitude? 
Elle s’interroge aussi sur l’ampleur de ces pertes, notamment lorsqu’il est men-
tionné une baisse dépassant les 50% du chiffre d’affaires. Elle reconnaît que 
les commerçants sont inquiets et qu’il est normal de leur prêter attention, mais 
estime qu’il faut s’assurer de la réalité des chiffres avancés. Enfin, elle demande 
une clarification sur ce que recouvre l’expression «commerces historiques».

Un commissaire du Parti socialiste indique que, du côté du groupe socialiste, 
l’intention serait de classer cette pétition. Il précise que ce choix ne découle pas 
d’un désaccord avec les valeurs qu’elle défend, mais plutôt du constat que les 
demandes formulées ne sont pas réalistes et demeurent trop larges. Il affirme 
que le groupe serait favorable à ce classement, tout en proposant, dans le même 
temps, de déposer un projet de délibération, porté par un maximum de signa-
taires parmi les membres présents. Il rappelle qu’une semaine reste disponible 
pour peaufiner le texte, et suggère que chacun puisse l’examiner et faire des 
retours.
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Il estime également pertinent de retravailler certains termes, notamment des 
expressions, comme «commerces historiques», ou encore de mieux documen-
ter les affirmations concernant la baisse de chiffre d’affaires, afin de s’appuyer 
sur des faits concrets. Il propose de recontacter les pétitionnaires afin d’obtenir 
plus d’informations. L’objectif serait, selon lui, de présenter en plénière un texte 
solide, avec des éléments chiffrés concrets, reflétant le ressenti largement partagé 
lors de l’audition des pétitionnaires. Il insiste sur le fait que l’intention n’est pas 
de classer pour classer, mais d’apporter une solution concrète qui pourrait contri-
buer à soutenir, voire sauver, certains commerces. Il conclut que les quelques 
jours à venir permettront d’affiner la proposition.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois exprime son désaccord avec 
cette approche. Selon lui, la demande des pétitionnaires est parfaitement légitime. 
Il rappelle qu’il s’agit d’une pétition, une démarche qui, bien que n’ayant pas de 
portée légale comme un projet de délibération, reste une expression démocra-
tique, un témoignage d’un malaise réel. Il souligne qu’une majorité semble favo-
rable à une forme d’indemnisation, quelles qu’en soient les modalités, et que des 
objets similaires sont déjà en traitement à la commission des finances. Dans cette 
perspective, la pétition ne ferait que renforcer le mouvement en cours. Il insiste 
sur le fait qu’il ne s’agit pas de promettre une indemnisation intégrale, mais de 
faire avancer la discussion dans le bon sens. Il considère qu’il ne faut surtout 
pas classer cette pétition, car elle est digne d’intérêt et reflète une préoccupation 
réelle de la population.

Une commissaire du Parti libéral-radical reconnaît que certaines des 
demandes contenues dans la pétition rencontrent des contraintes administratives. 
Cependant, elle souligne que le sujet est parallèlement examiné aux finances, et 
qu’il serait regrettable de classer la pétition dès ce soir sous prétexte qu’aucune 
mesure immédiate ne peut être prise. Elle propose donc de renvoyer la pétition 
au Conseil administratif, afin qu’il puisse en prendre connaissance et, potentiel-
lement, la traiter en lien avec le projet de délibération évoqué par le commissaire 
socialiste. Concernant ce projet de délibération, elle indique que son groupe serait 
tout à fait disposé à y apposer sa signature.

La présidente indique que, pour le Centre, il y a également un soutien au 
renvoi de la pétition au Conseil administratif. Elle estime que ce renvoi permet-
trait de montrer que les besoins des commerçants de la rue de Carouge sont bien 
compris. Concernant le dépôt d’un projet de délibération, elle précise que le 
groupe s’interroge sur une éventuelle redondance avec celle qui est actuellement 
à l’étude à la commission des finances, bien que cette dernière ne concerne que 
les commerçants de la rue de Carouge. Elle souligne que, tant qu’un mode de 
calcul précis n’aura pas été établi pour déterminer comment indemniser les com-
merçants, il sera difficile d’avancer concrètement.
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Elle rappelle avoir participé à la commission des travaux lorsque le Parti  
libéral-radical avait déposé une motion visant à indemniser les commerçants 
impactés par des travaux, notamment ceux de la rue du Pont-d’Arve. A l’époque, 
le Centre avait proposé d’auditionner les Chemins de fer fédéraux (CFF), seule 
entité à indemniser systématiquement les commerçants lors de travaux, afin 
de comprendre leur méthode d’évaluation des pertes de chiffre d’affaires. Elle 
regrette que cette audition ait été refusée par la commission, car cela aurait pu 
fournir une base juridique et méthodologique intéressante.

La commissaire d’Ensemble à gauche revient sur une question qui lui 
avait été posée concernant la commune de Carouge. Elle indique qu’un fonds  
d’indemnisation y a été mis en place en 2016, alimenté par la commune à hauteur 
de 10 000 francs. Elle reconnaît que ce montant est très faible et s’interroge sur sa 
réelle efficacité, mais note que cette démarche peut tout de même être pertinente, 
dans la mesure où Carouge a réfléchi aux critères d’attribution. 

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois précise que le dépôt d’un 
projet de délibération représente une démarche plus formelle. Il s’agirait alors 
de fixer des règles précises, comme un montant maximum ou un pourcentage 
d’indemnisation. Il rappelle que, actuellement, la loi considère que les travaux 
publics sont un bénéfice collectif, ce qui justifie l’absence d’indemnisation. Cette 
logique repose davantage sur la pratique que sur un cadre légal explicite, mais 
elle semble être acceptée par la jurisprudence. Il s’interroge sur la capacité de la 
commission à produire un projet de délibération réellement applicable, en termes 
juridiques et techniques. Il se demande également si cela ne ferait pas doublon 
avec les travaux en cours à la commission des finances, et suggère de se rensei-
gner sur l’avancement de ces discussions.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre relance le débat sur la 
question des indemnisations. Il mentionne que, dans le quartier de Champel, cer-
tains commerçants ont aussi été touchés et auraient perçu des aides de la part de 
différentes entités, que ce soit de la Ville ou du Canton. Il cite l’exemple d’un 
boulanger du quartier, mentionné dans la Tribune de Genève, qui aurait reçu plu-
sieurs subventions. Il admet ne pas avoir discuté directement avec lui ni connaître 
précisément l’origine de ces aides, mais souhaite simplement soulever ce cas 
comme un exemple illustrant l’existence de dispositifs de soutien multiples.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois explique que, d’après ce qui 
a été entendu dans plusieurs pétitions, il n’existe actuellement aucun dispositif 
formel d’indemnisation pour perte de chiffre d’affaires dans le cadre des travaux 
réalisés par la Ville. En revanche, il précise que, lorsqu’il s’agit de dommages 
matériels, comme ceux constatés sur la terrasse d’un restaurant situé sur le Pont-
d’Arve, une intervention est possible. Cela concerne, par exemple, le nettoyage 
nécessaire à cause de poussière, les vibrations ayant causé des dégâts ou encore 
des débris de béton ou de ciment. Dans ces cas-là, une demande spécifique peut 
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être formulée, même sans évaluation chiffrée. Il insiste sur le fait que la Ville 
n’intervient pas sur la base d’une indemnisation pour simple inconvénient lié aux 
travaux, mais uniquement en cas de préjudice concret.

Une commissaire Verte s’interroge sur la portée réelle de l’envoi direct de la 
pétition au Conseil administratif. Elle se demande si cette action est efficace ou 
si elle présente un risque, voire un effet secondaire. Pour elle, l’objectif principal 
serait d’alerter le Conseil administratif, de l’obliger à rester attentif à cette pro-
blématique. Elle souligne que les pétitionnaires ont eu une démarche légitime, 
en utilisant les moyens démocratiques à leur disposition, mais elle met en garde 
contre une approche trop systématique qui consisterait à les féliciter puis à classer 
les pétitions sans véritable impact.

Elle exprime également une inquiétude: celle que le renvoi nuise à la portée et 
à l’efficacité du projet de délibération en préparation, qu’elle considère plus for-
mel, plus complet et mieux structuré pour traiter l’ensemble des problématiques 
soulevées.

Le Mouvement citoyen genevois affirme que la demande est perçue comme 
légitime, même si le cadre juridique est actuellement incertain ou lacunaire. Pour 
lui, les motivations des pétitionnaires sont valables, et il n’est pas nécessaire d’en 
faire davantage au niveau de la commission. C’est au Conseil administratif de 
prendre ses responsabilités. Il estime que, plus ce dernier recevra de pétitions et 
d’objets en lien avec cette problématique, plus il comprendra l’ampleur de la pres-
sion et l’unanimité qui semble se dégager. Il espère que cette unanimité est bien 
réelle. Il conclut en rappelant qu’il est essentiel de ne pas laisser les commerçants 
concernés sombrer dans la faillite, et que cette pétition exprime une demande sin-
cère et légitime de la population. Selon lui, l’existence du problème, l’absence 
actuelle d’indemnisation et le fait que d’autres entités pratiquent l’indemnisation 
justifient pleinement ce renvoi.

La présidente rappelle que les membres de la commission ont évoqué  
l’intention de se renseigner sur les pertes subies par les commerçants. Elle sou-
ligne cependant que, jusqu’à présent, ces pertes ne peuvent pas être directement 
attribuées à la Ville de Genève, puisque les travaux débutent seulement main-
tenant. Elle précise qu’il s’agit de travaux en sous-sol, commandités conjoin-
tement par les SIG et la Ville, ce qui rend plus difficile l’évaluation de l’impact 
économique subi jusqu’ici par les commerces.

Le commissaire du Parti socialiste répond qu’il estime qu’il sera tout de 
même possible d’évaluer les pertes à partir des chiffres des entreprises concer-
nées. Selon lui, pour une entreprise présente depuis plusieurs années, une baisse 
soudaine du chiffre d’affaires coïncidant avec le début des travaux serait un 
indicateur suffisamment clair. Il fait confiance au Conseil administratif et à ses 
services pour évaluer ces situations de manière juste.
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Il revient sur la problématique de la pétition, qu’il considère comme trop 
générale, mettant toutes les entreprises sur un pied d’égalité, quelle que soit leur 
situation réelle. Il reconnaît le caractère symbolique de la démarche, mais estime 
que son groupe n’a pas pour habitude de renvoyer une pétition simplement à titre 
symbolique, surtout si les demandes formulées ne lui paraissent pas réalistes ni 
compatibles avec une concurrence loyale entre entreprises.

Il défend plutôt le projet de délibération en préparation, qui, selon lui, per-
met de cibler efficacement les commerces ayant un besoin urgent de soutien, en 
particulier les petites entreprises locales qui participent activement à la vie éco-
nomique de Genève. Il précise que ce refus de soutenir la pétition ne signifie 
pas un rejet des préoccupations exprimées, mais une volonté de leur répondre de 
manière plus concrète et ciblée.

Concernant la manière de démontrer les pertes financières, il réitère sa 
confiance dans les services compétents. Il conclut que l’objectif est d’agir rapide-
ment, de façon ciblée, pour les commerces de la rue concernée, dans l’attente des 
résultats des travaux en cours à la commission des finances.

La présidente réagit à ces propos en soulignant que le projet de délibération 
écrit par le commissaire du Parti socialiste se concentre uniquement sur les com-
merçants de la rue de Carouge. Elle fait remarquer que d’autres rues, telles que 
la rue de Fribourg, la rue Chaponnière ou encore la rue de Neuchâtel, subissent 
exactement les mêmes types de travaux. Elle regrette que les commerçants de 
ces rues, bien qu’ils n’aient pas déposé de pétition, risquent d’être désavanta-
gés. Elle ajoute que, dans certaines de ces rues, notamment celles de Fribourg 
et Neuchâtel, la présence importante de restaurants permet déjà de constater des 
pertes significatives de chiffre d’affaires. Elle s’inquiète donc de la possibilité 
d’une inégalité de traitement entre des commerces confrontés à des difficultés 
similaires.

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’il n’est pas opposé à l’idée 
d’élargir le champ du projet de délibération. Il propose, au lieu de mention-
ner spécifiquement la rue de Carouge, d’utiliser une formulation plus générale, 
telle que «les commerces menacés de faillite». Il suggère de conserver la rue de 
Carouge comme exemple, et d’ajouter, le cas échéant, d’autres exemples perti-
nents, notamment les commerces qui ont été auditionnés.

Une commissaire du Parti libéral-radical réagit en exprimant une certaine 
prudence quant à une possible modification trop importante du projet de déli-
bération en question. Elle rappelle que cette initiative est née d’un élan collectif 
de la commission, fortement marqué par l’audition des pétitionnaires, qui avait 
suscité beaucoup d’émotion. Elle reconnaît les faiblesses formelles de la péti-
tion, mais rappelle que l’intention initiale était d’agir rapidement, compte tenu 
du fait que les travaux débutaient justement à la date du 7 avril. Elle craint qu’en 
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modifiant trop le projet de délibération actuelle, on aboutisse à un texte qui ne 
serait plus qu’un simple copier-coller du projet de délibération déjà déposée par 
les Vert’libéraux et le Centre.

La présidente demande alors quel groupe souhaiterait porter la demande 
d’urgence.

La commissaire du Parti libéral-radical demande s’il est possible d’avoir une 
réponse rapide après consultation des caucus dans la semaine, afin de savoir si 
le Parti socialiste souhaite déposer la demande. Elle ajoute que, si ce n’est pas le 
cas, un autre groupe pourra sans doute s’en charger.

Le commissaire répond favorablement à cette proposition.

Vote 

Mis aux voix, le renvoi au Conseil administratif de la pétition P-535 A est 
accepté par 6 oui (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG, 1 LC) contre 5 non (1 EàG, 4 S) et 
3 abstentions (Ve).

Annexe: pétition P-535
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